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ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D 'EIA'I:. 

Le CONSEIL D'ETAT, section de 
législation, première chambre~ 
saisi par le Ministre de la Jus­ 
tice, le 11 janvier 19519 d'une 
demande d'avis sur un projet d'ar­ 
rêté royal "modifiant les arrêtés 
royaux des 7 mai 1921 organiQue 
de la police judiciaire des par­ 
quets et 3 avril 1929 organique 
de la Sûreté publique", a donné 
en sa séance du 31 janvier 1951 
l'avis suivant: 
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KONIW~RIJK BELGIE. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
1Fctscving, cc r s t o kame r , de 11e 
Jnnuari 1951 door de Minister 
van Justitie verzocht hem van 
advies te dienen over een ont­ 
werp van koninklijk besluit "toi 
wijziging van de koninklijke be­ 
sluiten van 7 Mei 1921 houdende 
inrichting van de gerechtelijke 
politie der parketten en van 3 
April 1929 houdende inrichting 
van de Openbare Veiligheid", 
heeft ter zitting van 31 Januarj 
1951 het volgend advies gegeven 
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Le projet soumis à l'avis du Conseil d'Etat 
modifie les arrêtés royaux des 7 mai 1921 et 3 avril 1929 
organisant la police judiciaire des parquets. 

Le Conseil d'Etat estime que ces deux textes 
devraient être coordonnés avec les nombreuses dispositions 
qui les ont modifiés et complétés. 

+ 

+ + 

Le Conseil d'Etat est d'avis qu'en attendant 
cette coordination, il n'y a pas lieu de reprendre dans 
l'arrêté nouveau les dispositions anciennes qui ne reçoi­ 
vent aucune modification. 

+ 

+ + 

L'article 1er,introduit dans l'arrêté royal du 
3 avril 1929 par l'article 2 du projet, comprenant deux 
ordres d'idées différents, l'un concernant les agents 
judiciaires, l'autre les officiers judiciaires, le Conseil 
d'Etat est d'avis de le diviser en paragraphes. 

Au nouveau § 2, 10 Conseil d'Stat propose de 
supprimer comme inutile l'adjectif "conforme" qui ac c ompagn: 
le substantif "proposition". 

+ 

+ + 
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Le Conseil d'Etat est d'avis qu'il y a lieu 
d'insérer dans l'arr@té royal du 3 avril 1929 un chapitre 
III où seraient reprises les mesures transitoires qui 
figurent dans l'article 2 du projet. 

+ 

+ + 

d'omettre 
Le Conseil d'Etat est d'avis qu'il y a lieu 

l'article 3 du projet~ Les dispositions que 
cet article abroge ne font, en effet, que modtfj_er expres­ 
sément celles que le projet romplace. 

Le Conseil d'Etat propose à cet égard un texte 
qui répond aux intentions du Gouvernement. 

+ 

+ + 

Pour le surplus, le Conseil d'Etat propose les 
modifications de forme ct de présentation, reprises au 
texte figurant ci-après : 

ARRET2; ROYAL MODIFIANT LI ARRET",:,; ROYAL DU 7 l',iLAI 1921 QUI 
PORTE ORGANISATION DE LA FOLICE JUDICIAIH..l~ DES PARQUETS ,ET 
L'ARRETE ROYAL DU 3 AVRIL 1929 QUI }JORT:~ ORGANISATION DE 

LA SURETE PUBLIQUE. 

BAUDOUIN, Prince Royal? exerçant les pouvoirs 
constitutionnels du Roi, 

A tous, présents et à venir~ SALUT. 

. .. / ... 
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Vu la loi du 7 avril 191J instituant dos officier 
et agents judiciaires près les parquets, modifiée par les 
101S des 18 mars 1920, 16 avril 1927 et 21 août 1948; 

Vu l'arr&té royal du 7 mai 1921 qui porte orga­ 
nisation de la police judiciaire des parquets, modifié par 
les arrêtés royaux des 13 avril 1937 et 10 mai 1938 et 

par l'arrêté du Rég8nt du 8 juillet 1946, notamment les 
articles 2 et 3; 

Vu l'arrêté royal du .3 avril 1929 qui porte or­ 
ganisation de la Sdretó publique, modifié par les arr~tés 
royaux des 20 octobre 1936, 8 juin '1937 et 20 janvier 1939 
et par les arrêtés du Régent des 8 juillot 1946, 1er juil­ 
let 1947, 14 juillet 1947 et 18 juillet 1949, notamment 
l'article 1er; 

Vu l'arrgté du Régent du 30 mai 1949 modifiant 
les attributions du Comité régulateur des polices judi­ 
ciaires des parquets et instituant une Commission paritaire 
consultative auprès de ce Comité; 

Vu llavis de la Commission paritaire consultative 
près le Comité régulateur des polices judiciaires des par­ 
quets et l'avis du Corm, té régulateur des polices judiciai­ 
res près les parquets; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat; 

Sur la proposition de Notre Ministre de la Jus~ 
tice, 

NOUS AVONS ARRETE Ere ARREfrONS 
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Article 1er.- 

Les alinéas 4 et 5 de l'article 2 de l'arr6té 
royal du 7 mai 1921, modifié par les arrêtés royaux des 
13 avril 1937 et 10 mai 1938 et par l'arrêté du Régent 
du 8 juillet 1946, sont remplacés par la disposition sui­ 
vante : 

"Ils ne sont nommés que sur proposition du Comité 
régulateur des polices judiciaires du Royaume et prennent 
rang, pour l'ancienneté? au jour de leur nomination. Le 
nombre des agents judiciaires ainsi nommés ne pourra tou­ 
tefois dépasser 10 di.xième du .. nombre total des agents judi­ 
ciaires et des agents inspecteurs ju.diciaires principaux, 
en fonctions dans l'arrondissement.". 

Article 2.- 

L'article 1er de l'arrêté royal du 3 avril 19292 

modifié par les arrêtés royaux des 20 octobre 1936, 8 juin 
1937 et 20 janvier 1939 ct par les arrêtés du Régc~nt des 
8 juillet 1946, 1er juillet 1947, 14 juillet 1947 et 18 
juillet 1949, est remplacé par la disposition suivante : 

"Articl~ .:!.eI.- § 1er. Après la période d'essai, l'agent 
judiciaire qui est confirmé dans ses fonctions prend le 
titre d'agent-inspecteur judiciaire. 

Sur la proposition du procureur général et sur 
avis conforme du Comité régulateur dos polices judiciaires, 
le Ministre de la Justice peut norr~~er agent-inspecteur 
judiciaire principal l'agent-inspecteur judiciaire qui a 
exercé ses fonctions de façon particulièrement distinguée 
pendant quinze ans, 

Ce terme de quinze ans peut être réduit à douze 
ans en faveur de l'agent-inspecteur judiciaire qui a témoi­ 
gné de qualités exceptionnelles. 

• •• / fi 00 • 
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§ 2. Sur la proposition du procureur général, 
le Roi peut nommer officier c ommi.s sa i r-e aux délégations 
judiciaires, l'officier judiciaire qui a obtenu la première 
augmentation de son traitement d'officier depuis au moins 
un an. 

Sur la proposition du procureur général, le Roi 
peut nommer officier commissaire principal aux délégations 
judiciaires, l'officier commissaire aux délégations judi­ 
ciaires qui a exercé ses f ono tri ons d'officier judiciaire 
de façon particulièrement stinguée pendant huit ans. 

Dans les arrondi. ::seI'1ents de Bruxelles, Gand et 
Liège, et dans les autres arrondissements qui comptent plus 
d'un officier commissaire principal aux délégations judi­ 
ciaires, le Roi élève? sur la proposition du procureur gé­ 
néral, un officier commissaire principal aux délégations 
judiciaires au grade d'officier commissaire en chef aux 
délégations judiciaires. 

Dans l'arrondissement de Bruxelles, le Roi élève, 
sur la proposition du procureur général, un officier com­ 
missaire en chef ou un officier comrnissaire principal aux 
délégations judiciaires au grade d'officier commissaire 
général aux délégations judiciaires.". 

Article 3.- 

Il est inséré dans l'arrêté royal du 3 avril 1929 
après l'article 9 du dit arrêté, un chapitre III ainsi 
conçu: 

" Ch§:.pi tr_e_III_- Di§.p2_si ti0!ls_tE.ansi .. t.2.i!.e~. 

!rticl~ 9 bi§..- Par mesure transitoire, pour l'application 
de l'article 1er, § 1er, alinéas 2 et 3, il peut @tre tenu 
compte, à concurrence de la moitié, des années de service 

•• Q / •• 0 



GK. - 7 - L. 1747/1 

actif accompli dans la police communale ou dans la 
gendarmerie, à Il égard des agents-inspecteurs judiciaires 
nO~lés avant l'entrée en vigueur de la présente disposi­ 
tion, en application de l'arrêté royal du 7 mai 1921 orga­ 
niq_ue de la police; judiciaire des parq_uets, complété par 
l'arr~té royal du 13 avril 1937, q_ui ont exercé les fonc­ 
tions d'agent judiciaire depuis cinq_ ans au moins, ou q_ui 
ont accompli, antérieurement à leur nomination, cinq annéeE 
au moins de se rv.i ce actif dans la police communale ou dans 
la gendarmerie, s'ils ont subi l'examen prévu par le 4° 
de l'article 2 de l'arrêté royal du 7 mai 1921. 

nt-inspecteur judiciaire ne peut 
bénéficier des dispositions de l'article 9 bis si sa pro­ 
motion au grade d'agent-inspecteur judiciaire principal 
a pour effet de retarder celle d'un agent-inspecteur judi­ 
ciaire en fonctions dans l'arrondissement, si celui-ci a 
pris rang avant lui, se trouve en ordre utile et a des 
mérites égaux. 

Articl~ ~ ~uat~r~- Toute proposition d'application de 
l'article 9 bis en faveur düs agonts-inspecteurs judiciai­ 
res est portée ,par VOiE) cl t affiches ,à la connaissance du 
personnel de la police judiciaire de l'arrondissement, 
pendant au moins dix jours. 

L'agcnt-inspect(:ur judiciaire en fonctions dans 

l'arrondissement, q_ui a pris rang avant l'agent inspecteur 
judiciaire dont la promotion au grade d'agent inspecteur 
judiciaire principal est proposée, peut introduire, par 
la voie hiérarchique, dans le s qu l nz e j ours qui sui ven+. 

le premier jour de l'affichage prévu à l'alinéa précédent, 
un recours contre cette proposition auprès du Comité régu­ 
lateur des polices judiciaires des parquets. 

• • 0/0 •• 
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L'intéressé est entendu et peut sc faire assister 
soit d'un défenseur choisi au sein du personnel ou du per­ 
sonnel honoraire de police judiciaire des parquets, soit 
d'un avocat. Il. 

Article 4.- 

Le présent arrêté entre en vigueur 10 jour de 
sa publication au Moniteur belge. 

Article 5.- 

Notre Ministre do la Justice est chargé de l'exé- 

t · ~ , t "-J..' cu laD au presen arroGo. 

Donné à , le 

PAR LE l'RINCE HOYAIJ 

Le Ministre de la Justice, 

Le Premier Ministre, 
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Het voor advies aan de Raad van State voorgelegd 
ontwerp wijzigt de koninklijke besluiten van 7 Mei 1921 en 
3 April 1929 tot inrichting van de gerechtelijke politie der 
parketten. 

De Raad van State is van oordeel dat deze beide 
teksten zouden moeten samengeordend wor-den met de talri jke 
bepalingen die ze hebben gewijzigd en aarigevu.Ld , 

+ 
+ + 

De Raad van State is van advies dat in afwachting 
van deze samenordening er geen reden toe bestaat in het nieuw 
besluit vroegere bepalingen die geen enkele wijziging onder­ 
gaan,over te nemen. 

+ 
+ + 

Artikel 1, in het koninklijk besluit van 3 April 
1929 door artikel 2 van het ontwerp ingevoegd, bevat twee ver­ 
schillende idee~n, de ene in verband met de gerechtelijke 
agenten, de andere met betrekking tot de gerechtelijke offici' 
ren. De Raad van State stelt voor dit artikel in paragrafen 
te verdelen. 

In de nieuwe § 2 stelt de Raad van State voor? het 
bijvoeglijk naamwoord "eensluidend" bij het naamwoord "voor­ 
dracht" als overbodig te schrappen. 

+ 
+ + 

/ .0_/_0. 
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De Raad van State adviseert, in het koninklijk be­ 
slui t van 3 April 1929 een hoof dstuk III in te voegen 9 waar-i r 
de overgangsmaatregelen voorkomende in artikel 2 van het ont­ 
werp zijn opgenomen. 

+ 
+ + 

De Raad van St;:J.te is van advies dat artikel 3 van 
het ontwerp dient weggelat2u te worden. De bepalingen, welke 
di t artikelopheft, zi ~in immers n l e ts anders dE:L1'1 uitdrukke­ 
lijke wijzigingen van bepalingen. d i e het ontwerp vervangt. 

De Raad van State stelt te dien aanzien een tekst 
voor, die aan de bedoeling van de Hegering beantwoordt. 

+ 
+ + 

Voor het overige stelt de Raad van State wijzig~n­ 
gen betreffende vorm en .i nk l ed i.ng voor, die in de onderstaan­ 
de tekst zijn opgenomen. 

KONINKLIJK BESLUI'r TOT \ïIJZIGING VAN HET KONINKLIJK BESJJUIT 
VAN 7 MEI 1921 HOUDENDE INRICHTING VAN DE Œ~RECHTELIJKE PO-- 
LITIE DEH PARKET~rEN VAN HET KONINKJ_;IJK BESLUIT VAN 3 
APRIL 1929 HOUDKNDE INHICHTING \lAN DE ()J?I~NBAHE VEIJ_;IGHEIJ). 

BOUDEYiIJN 9 Koninklijke Prins, 
die de grondvvettelijke macht van de 
Koning uitoefent, 

Aan af.Len , t e genwo cr'd'l gen en toekomenden, HEIL 

.CI~/O •• 
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Gelet op de wet van 7 April 1919 tot instelling van 
de gerechtelijke officieren en agenten bij de parketten, ge­ 
wijzigd bij de wetten van 18 Maart 1920, 16 April 1927 en 21 
Augustus 1948 ; 

Gelet op het koninklijk be s'Lu I t van 7 lvIei 1921 hou­ 
dende inrichting van de gerechtelijke politie der parketten, 
gewijzigd bij de kon tnk.l ijke besluiten van 13 April 1937 en 
10 Mei 1938 en bij het besluit van dG Hegent van 8 Juli 1946~ 
namelijk op de artikelen 2 en 3 ; 

Gelet op h8t koni]~lijk bGsluit van 3 April 1929 
houdende inrichting van de Upenbare Veiligheid, gewijzigd 
bij de koninklijke b(:)9~u,i-~(m van 20 October 1936,8 Juni 1937 

o::\._ ., 
en 20 Januari 1939 en/de besluiten van de ReGent van 8 ~Tuli 
1946, 1 <Juli 1947, 1(~ <Tuli 1947 en 18 Juli 19LÎ-9, namelijk op 
artikel 1 ; 

Gelet op het besluit VQn de Regent van 30 Mei 1949 
tot wijziging van de bevoegdheden van het Comité tot regelinË" 
van de gerechtelijke politie bij de ?arketten en tot oprich­ 
ting van een paritaire Corunisaie van advies bij dit Regeling~ 
comité; 

Gelet op het advies van de paritaire Commissie van 
advies bij het Regelingscomité van de gerechtelijke politie 
bij de parketten en op het advies van het Regelingscomité van 
de gerechtelijke politie bij de parketten 

Gelet op het advies van de Raad van State ; 

Op de voordracht van Onze Minister van Justitie~ 
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WIJ HEBBEN BESJJ01lEN EN vr J BESLUITEN : 

Artikel 1,,- 

Het vierde en het vijfde lid van artikel 2 van het 
koninklijk besluit van 7 l'lei 1921, gevd.jzigd bij de koninl\:lijk, 
besluiten van 13 April 1937 en 10 Mei 1938 en bij het besluit 
van de Regent van 8 Juli 19469 worden door de volgende bepa­ 
ling vervangen : 

"Zij worden slechts op de voordrachtvan het Regelingf 
comité van fS Lands gerechtelijke politie benoemd en nemen ran€ 
wat de ancienni tei t be t ref t , op de dag van h"L'L."'1 benoeming. No ch­ 
tans mag het aantal a l du s benoemde gerechtelijke agenten niet 
hoger zijn dan het tiende van t totaal aantal gerechtelijke 
agenten en gerechtelij1œ agenten-eerstaa.mvezende inspecteurs 
in dienst in het ar-r-ond Ls s ement.. If. 

Artikel 

Artikel " V8lI het lconinklijk beslui t van 3 April 192( 
gewijzigd bij de koninklijke besluiten van 20 October 1936, 
8 Juni 1937 en 20 Januari 1939 en bij de besluiten van de Re­ 
gent van 8 Juli 1946, 1 Juli 1947 ~ ~14 <Tuli 194·7 en 18 Juli 1945 
wordt door de volgende bepaling vervan.gen : 

"Artikel 1.- 

§ 1. Na zijn proeftijd ~<::rijgt de gerechtelijke agent 
die in zijn betrekking bevestigd wordt9 de titel van gerech­ 
telijk agent-inspecteur. 

Op cle voordracht van de procurcmr-generaal en op 
eensluidend advies van het Regelingscomité van de gerechtelijk 
politie, kan de Minister van Jus·titie tot gerechtelijk agent­ 
eerstaanwezend inspecteur benoemen de rechtelijke agent­ 
inspecteur die gedurende vijftien 'jaar zijn ambt op bijzonder 
uitstekende wijze heeft uitgeoefend. 

/ 
• ~ 0; ti 0 • 
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Deze termi;jn van vijftien ;jaar kan tot twaalf ;jaar 
verminderd worden ten gunste van een gerechtelijk agent­ 
inspecteur die blijk heeft gegeven van uit~onderlijke hoeda­ 
nigheden. 

§ ? "-. Op de voordracht van de procureur-generaal, lean de 
Koning de gerechtelijke officier, die sinds ten minste á~n 
jaar' de eerste verhoging van z i j n officierswedde heeft bekomen 
tot officier-coIlL'lüssaris bij de rechterlijJ:::e opdrachten be­ 
noemen. 

Op de voordracht van de procureur-generaal,kan de 
Koning de of'f a c Le r=cormm.asar'Ls bi j de recht er1 ijke opdrachten 9 

die gedurende acht jaar op bijzonder uitstekende wijze zijn 
ambt van gerechtelijk officier ne ef t u it ge oef end 1 tot cf'f'Lc Le r­ 
eerstaanwezend c ommi.s sar-t s bij de rechterlijke opdrachten be­ 
noemen. 

In de arrondissementen Brussel1 Gent en Luikj en in 
de andere a.r-r-cnda s s emerrt en met meer dan een officier-eerstaan- 
wezend commissaris bij de rechte i.j o pd r-a ch t en , benoemt 
de Koning, op de voordracht van de cureur-generaal, een 
officier-eerstaanwezend commj.s sar-Ls btj de rechterlijke op­ 
drachten tot officier-hoofdcm11Ilüssaris bij de rechterlijke 
opdrachten. 

In het arrondissement Brussel benoemt de Koning9 op 
de voordracht van de procureur-generaal! een officier-hoofd­ 
commissaris of een officier-een::taamvezend commissaris bij de 
rechterlijke opdrachten tot officier-co114'TIissaris-generaal bij 
de rechterlijke opdrachten.". 

Artikel 3.- 

In het kontnklijk besluit van 3 April -1929 wordt, na 
artikel 9reen hoofdstuk III tngevoegd, luidend als volgt: 

.. '" 0./.4. 



MTL. - 14 - 

"~F:tikel 9 bi~.= 
Als overgangsmaatregel kunnen voor de toepassing 

van artikel 1, § " tweede en derde lid, de jaren actieve 
dienst bij de gemeentepolitie of de rijkswacht tot een beloop 
van de helft in aanmerking worden genomen ten aanzien van de 
gerechtelijke agenten-inspecteur, benoemd vóór de imverking- 
treding van deze be pa'l Lng bij toe s van het koninklijk 
besluit van 7 Mei 1921 houdende inrichting van de gerechtelij­ 
ke politie der par1:cetten1 aangevu l.d door het koninklijk he- 

.d l.e 
sluit van 13 April 1 S37 ,/ SL11s ten minste vijf jaar het ambt 
van gerechtelijk agent u i.t o efeneri of d ie 7 vóór hun benoeming 
ten minste vijf jaren actieve dienst bij de gemeentepolitie 
of de rijksvvacht tellen1 indien zij het examen 1 bepaald in 
4° van a.r t Lke L 2 van het koninkli be s Lu i t van 7 Mei 1921, 
hebben afgelegd. 

_!rtikel 9 ter. • .= 
Geen enkel gerechtelijk agent--inspectE';ur kan voor de 

toepassing van arti l 9 bis in aanme rk i ng komen, indien zi jn 
bevordering tot de graad van ge r-o telijk agent-eerstaanwezené 
inspecteur tot gevolg heeft de vertrs.ging van de bevordering 
van een gerechtelijk agent-ins cteur in dienst in het arron­ 
dissement, indien deze vó ó r hem rang ef t genomen, batig ge­ 
rangschikt is en gelijke verdiensten heeft. 

Arti~el 2 ~u~t~r~~_ 
Ieder voorstel tot toepassing van artikel 9 bis ten 

gunste van de gerechtelijke agenten-inspecteurs wordt door 
aanplakking gedurende ten minste tien dagen ter kennis van 
het personeel der gerechtelijke politie van het arrondissement 
gebracht. 

De in het arrondissement fungerende gerechtelijke 
agent-inspecteur? die rang genomen heeft v66r de gerechtelijke 

/ 

., jJ e / ... III 
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agent-inspecteur wiens bevordering tot de graad van gerech­ 
telijk agent-eerstaamvezend inspecteur is voorgesteld1 kan 
langs hiërarchische weg, binnen vi,iftien dagen na die waarop 
de in voorgaand lid bepaalde aanplakking geschied is,tegen 
dat voorstel een beroep instellen bij het Regelingscomité 
van de gerechtelijke politie bij de Darketten. 

De belanghebbende wordt gehoord en kan zich laten 
bijstaan hetzij door eon verdediger gekozen uit het perso­ 
neelof hot erepersoneel van de gerechtelijke politie der 
parketten, hetzij door een advocaat.". 

Artikel 4.- 

Di t b es Luf t tre:edt in werking de dag waarop het 
in het Belgisch Staatsblad is bekendgemaakt. 

Onze Minister van Justitie is belast met de uit­ 
voering van dit besluit. 

Gegeven te 

VAl',WmG1~ DE KONI:GIYLIJKE l?IUNS 

De Minister van Justi tÜ3, 

De Eerste-Minister, 
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Etaient présents : Waren aanwezig : 

Messieurs 
De Heren 

J. SUETENSj président du Conseil d'Etat? président 
voorzitter van de Raad van 

State, voorzitter 

v. DS;VAUX, 
M. SOMEHHAUSEN, 

conseillers d!Etat 
raadshoren van State 

P. COART-FRESART, 

P. ANSIAUX, 

assesseurs de la section de 
législation 
bijzitters van de afdeling 
wetgeving 

G. PIQù"ET, grcffü:;r rld~j oint, 
adjunct-Griffier, 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la version 
française et la version néerlan­ 
daise a été vérifiée sous le con­ 
trôle de M. SUETENS. 

Do overeenstemming tussen do 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht 
van de H.. SlŒTENS. 

LE GREFFIER - DE GIUF"?IER, IJE PRBSIDENT - DE VOORZITTER, 

(signé) G. PIQUET. (signé) J. SUETENS. 

expédition délivrée à M. le Ministre 
uitgifte afgeleverd aan de H. Minis- 

de la Justice. 
ter van Justitie. 

1e 1951. De 1951. 

Le Greffier du Conseil d'Etat, De Griffier van de Raad van State 

K.1\iIEES. 


